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PROCES VERBAL
DE SEANCE DU LUNDI 20 AVRIL  2026

L’an deux mille vingt-six  et le lundi 20 avril   à 20H30 , s’est réuni le Conseil sous la présidence de Philippe PARMENT.

Sont présents : M. PARMENT Philippe, Mme GODET Geneviève, Mme TROISLOUCHES Isabelle, M. Leclercq Jean-Jacques, M.LEROUX Nicolas, M.COCU Maxime,  Mme GAVEL Isabelle, M.LEPARQUIER Pierre, M.BOVYN Alain
Représentés : CARELLIER Eloïse (pouvoir à Mme GODET Geneviève)
                 LANGLOIS Jean-Baptiste (pouvoir à PARMENT Philippe)  
Excusés : 
Nombre de membres en exercice : 11
Présents : 09
Votants : 11
Régulièrement convoqué :  le 14 avril 2026
Secrétaire de séance : Mme GODET Geneviève

OBJET : Vote compte financier Unique
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT); 
Vu la délibération n°MI_2021_5_2 du 15 juillet 2021 portant sur l'expérimentation du Compte Financier Unique (CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP); 
Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l'année 2025; 
Vu le Compte Financier Unique 2025; Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents; Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique et des taux des contributions et produits afférents; Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés entre les données de l'ordonnateur et celle du comptable




Le résultat de fonctionnement de 104 863.34 euros. 
Le conseil décide  d’affecter le résultat de fonctionnement de 104 863.34 euros en recette de fonctionnement

Le conseil municipal réuni   vote à l'unanimité et arrête les résultats définitifs  et donne pouvoir à Philippe PARMENT, Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération


OBJET : Approbation du budget primitif 2026

 Le budget 2026 est présenté en équilibré en Recettes et Dépenses comme suit : Fonctionnement : 256 153, 14 euros 
Investissement : 79 215,16 euros
 Le conseil approuve et vote à l’unanimité le budget primitif de 2026

TAUX COMMUNAUX Après en avoir délibéré et voté comme suit :

Le Conseil Municipal décide de reconduire sans changement les taux de 2025 pour 2026 soit : 
Taxe Habitation : 12,21 %
 Taxe Foncière Bâti : 44,62 %
 Taxe Foncière Pour Non Bâti : 39,78 % 
Mandater monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération et la signature de tout document s’y rapportant

Obet : Création d’une zone constructible en dehors de la zone actuellement urbanisée
Monsieur le Maire expose, La loi pour un accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) a modifié l’article L.111-1- 2 du code de l’urbanisme relatif à la constructibilité dans les communes dépourvues de plan local d’urbanisme (PLU), de plan d’occupation des sols (POS), de plan d’aménagement de zone (PAZ), de plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) ou de carte communale. Dans les communes non couvertes par un de ces documents d’urbanisme, et dans lesquelles s’applique donc le règlement national d’urbanisme (RNU), le principe en matière d'urbanisation est l’inconstructibilité des terrains situés hors des parties urbanisées de la commune. Ce principe comporte des exceptions et notamment la possibilité pour la commune d’autoriser, sur délibération motivée du conseil municipal, les constructions et installations hors parties urbanisées, lorsque le conseil municipal considère que l’intérêt de la commune le justifie, en particulier pour éviter une diminution de la population communale La population de Machy en 2025 est de 116 habitants. Machy a perdu 16 habitants entre 2014 et 2025.  Vu, la parcelle AC 167 ne s’étend pas sur le domaine agricole, Vu la possibilité de dérogation posée au 4° de l’article L.111-1-2 du code de l’urbanisme, Vu l'article L.111-I-1 qui stipule que l’'adaptation, le changement de destination, la réfection, l'extension des constructions existantes ou la construction de bâtiments nouveaux à usage d'habitation à l'intérieur du périmètre regroupant les bâtiments d'une ancienne exploitation agricole, dans le respect des traditions architecturales locales ; Vu que la commune de Machy est adhérente à la Communauté de Communes du Ponthieu Marquenterre qui en tant EPCI exerce la compétence élaboration et du PLUI qui est en cours Monsieur le Maire soumet au Conseil l’extension de la zone d’urbanisme de la zone AC 167 pour la construction d’une habitation principale. Après en avoir délibéré le Conseil décide à l’unanimité  d’étendre la zone constructible à la parcelle AC 167.


OBJET : Prévoyance

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agent·es, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
Vu la convention de participation conclue par le CDG en date du 14/07/2023 avec l’organisme ; 
Vu l’avis du comité social territorial du 03/03/2026
 Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements participent, dans les conditions définies à l'article L. 827-11 du code général de la fonction publique, au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès auxquelles souscrivent les agent·es qu'ils emploient,
 Considérant que la participation financière peut être réservée aux contrats à caractère collectif ou individuel sélectionnés par les employeurs publics au terme d'une procédure de mise en concurrence,
Considérant que les Centres de Gestion concluent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agent·es, au titre de la protection sociale complémentaire des conventions de participation. 
Après avoir recueilli l’avis du comité social territorial, la collectivité de MACHY souhaite participer au financement des contrats souscrits par les agent·es dans le cadre de la convention de participation conclue par le CDG 80 pour le risque prévoyance. Le montant mensuel de la participation est fixé à 34,67 euros par agent. Dans un but d’intérêt social, la collectivité souhaite moduler sa participation, en prenant en compte le revenu des agents et, le cas échéant, leur situation familiale. En application des critères retenus, le montant de la participation est fixé comme suit : La cotisation pour une indemnisation de 95 % est de 57,78 euros dont le montant de la participation pour l'agent technique est de 34,67 euros (60 %) L’assemblée délibérante : - Décide d’instaurer la participation au financement des contrats et règlements souscrits par les agents de la collectivité dans le cadre de la convention de participation conclue par le CDG 80 pour le risque prévoyance, selon les conditions reprises ci-dessus, et d’inscrire au budget les crédits nécessaires à son paiement. - Autorise le Maire à signer tout document en découlant

OBJET ;: Commission Communale des Impôts DIRECTS

Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1650 portant création d’une commission communale des impôts directs ; 
Considérant que, pour les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée du maire ou d’un adjoint délégué, ainsi que de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants ; Le rôle de la commission communal des impôts directs est lié à la fiscalité directe locale. Elle dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation et elle participe à l’évaluation des propriétés bâties, ainsi qu’à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties. Les 6 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée par le Conseil municipal. La liste de propositions établie par délibération du Conseil municipal doit donc comporter 24 noms : 12 noms pour les commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants. La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux. Les candidatures suivantes ont été enregistrées : Les commissaires titulaires : 

TROISLOUCHES Isabelle, LECLERCQ Jean-Jacques, LEROUX Nicolas, GODET Geneviève, GAVEL Isabelle, COCU Maxime, LANGLOIS Jean-Baptiste, CARELLIER Eloïse, LEPARQUIER Pierre, BOVYN Alain, VANDEPUTTE Edith, BAHEU Laury 

Les commissaires suppléants : GILSON Monique, TROISLOUCHES Edith, BARTHE Jonathan, COURTOIS Julien, ABRAHAM Mélanie, PLEY Sylvie, RASSE David, GUILBERT Martial, DEBRAY Jackie, DELHOMMELLE Carl, PARMENT Marlène, GRAVELINE Benoît

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, APPROUVE la liste des commissaires titulaires et des commissaires suppléants à proposer au Directeur départemental des finances publiques ; AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente décision ; CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente à Monsieur le Préfet de la Somme


Questions diverses. 

Présence de déjections de canines sur la voie publique. 
Monsieur le Maire invite les conseillers à suggérer des projets.

La séance est levée à 10 heures 38. 

Signature du Maire :                                                                            Signature du/de la secrétaire de séance :







